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L’action civile en contrefaçon 
de droit d’auteur a une na-
ture juridique duale : elle est
d’une part une action défen-

sive d’un droit subjectif,plus précisément
une action réelle (comparable à l’action 
en revendication), d’autre part une ac-
tion en responsabilité civile délictuelle. 
Or de cette dualité naît une contradic-
tion.En tant qu’action défensive, l’action 
est vouée à l’automaticité, la contrefaçon 
devant être la seule condition de son
succès, à l’exclusion de la faute et du 
préjudice. Mais en tant qu’action en res-
ponsabilité,elle est vouée à la casuistique, 
au respect des conditions contenues aux 
articles 1382 et suivants du Code civil. 
Face à cette contradiction, le droit po-
sitif tend à privilégier la nature réelle de 
l’action. Depuis les années quatre-vingt-
dix, en effet, les règles classiques de la 
responsabilité n’ont cessé d’être évincées 
du procès en contrefaçon. En guise de
justification, on évoque parfois le carac-
tère « lucratif » de la contrefaçon et la 
nécessité qu’il y aurait de s’affranchir de 
règles faisant le jeu du contrefacteur – 
en particulier celle de la réparation in-
tégrale. Il reste que cette évolution est 
critiquable, puisqu’elle crée un hiatus 
entre le régime de l’action et sa nature 
juridique. Au contraire, il faut admettre
un principe dit « de variabilité », en ver-
tu duquel le régime de l’action varie 
selon l’objet considéré : automatique 
lorsqu’elle vise à faire cesser la contre-
façon, elle doit renouer avec les règles
classiques de la responsabilité lorsqu’elle 
vise la réparation. Quant au caractère 
lucratif de la contrefaçon, sa neutrali-
sation ne doit pas passer par le forçage
du principe de la réparation intégrale, 
mais par la consécration d’un tiers ob-
jet autonome : la restitution des gains 
illicites. L’action en contrefaçon serait 
ainsi efficace, sans pour autant violer sa 
nature,ni la tradition juridique française.
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L'action civile en contrefaçon de droit d'auteur a une 
nature juridique duale : elle est d'une part une action 
défensive d'un droit subjectif, plus précisément une 
action réelle ( comparable à l'action en revendication), 

d'autre part une action en responsabilité civile délictuelle. Or, 
de cette dualité naît une contradiction. En tant qu'action 
défensive, l'action est vouée à l' automaticité, la contrefaçon 
devant être la seule condition de son succès, à l'exclusion de la 
faute et du préjudice . Mais en tant qu' action en responsabilité, 
elle est vouée à la casuistique, au respect des conditions 
contenues aux articles 1240 et suivants du Code civil. Face à 
cette contradiction , le droit positif tend à privilégier la nature 
réelle de l'action . Depuis les années quatre-vingt-dix , en effet, 
les règles classiques de la responsabilité n'ont cessé d'être 
évincées du procès en contrefaçon. En guise de justification, on 
évoque parfois le caractère « lucratif •> de la contrefaçon et la 
nécessité qu'il y aurait de s'affranchir de règles faisant le jeu du 
contrefacteur - en particulier celle de la réparation intégrale. Il 
reste que cette évolution est critiquable, puisqu'elle crée un 
hiatus entre le régime de l'action et sa nature juridique . Au 
contraire, il faut admettre un principe dit « de variabilité •>, en 
vertu duquel le régime de l'action varie selon l'objet considéré : 
automatique lorsqu'elle vise à faire cesser la contrefaçon, elle doit 
renouer avec les règles classiques de la responsabilité lorsqu'elle 
vise la réparation. Quant au caractère lucratif de la contrefaçon, 
sa neutralisation ne doit pas passer par le forçage du principe de 
la réparation intégrale, mais par la consécration d'un tiers objet 
autonome : la restitution des gains illicites. L'action en 
contrefaçon serait ainsi efficace, sans pour autant violer sa nature, 
ni la tradition juridique française. 
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lllllllnstrument de police économique au service du 
lllllllsystème des privilèges corporatifs de l’Ancien 
lllllllRégime, l’interdit de contrefaçon a précédé et 
structuré la discipline que l’on appelle, depuis que la
Révolution en a changé le fondement juridique, la 
propriété intellectuelle. Il ressort de ce changement 
une construction baroque du droit français de la 
propriété intellectuelle, qui associe un mécanisme 
répressif et la sanction d’un droit privatif.
Cet amalgame du droit pénal et douanier de la 
contrefaçon avec le régime civil des droits de 
propriété intellectuelle a entrainé une généralisation 
de l’expression « contrefaçon » à l’ensemble des 
atteintes portées à des droits de propriété 
intellectuelle. Ceci n’a pas manqué de pousser le 
terme « contrefaçon » vers l’abstraction et de reléguer 
dans le même temps le droit pénal de la contrefaçon 
dans une fonction sanctionnatrice, le contraignant, 
petit à petit à une nette marginalisation au profit du 
contentieux civil.
L’étude de la désunion entre le droit de la 
contrefaçon et le droit de la propriété intellectuelle 
impose tout d’abord de se pencher, dans un premier 
temps, sur une règlementation pénale jugée souvent 
archaïque et inadaptée, avant de considérer, dans un 
second temps, la façon dont le fondement, devenu 
vague et abstrait, de la « contrefaçon », complexifie la 
mise en œuvre des dispositifs douaniers en cette 
matière.
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